MESDAMES, MESSIEURS, BONJOURS À TOUS

C'est un plaisir pour moi d’être ici, à Paris, et de prendre part à la discussion d'une des sujets les plus actuels de la Justice. 
JE ME JOINS AUX REMERCIEMENTS DU CONSEILLER

Aujourd'hui la médiation est, d’avantage, qu'une procédure différente pour établir des cas, elle est vraiment une aide au système judiciaire traditionnel en Europe.
Malgré les sollicitations provenant de différentes sources internationales, comme vient de le dire le Conseiller,  l’Espagne ne possède pas encore de loi qui discipline la médiation, ni sa méthode, ni ses principes, ….et ni pour le moment la figure du médiateur. 
Cette situation semble être la conséquence d’un retard: la médiation et, en général, la Justice Restaurative ont commencé à attirer l’attention de la communauté juridique espagnole relativement tard

Ce retard s’explique, d’abord, par la persistance, d’une culture juridique qui n’a pas encore coupé ses liens avec la tradition légaliste et formaliste. Cette tradition, chez nous, donne au juriste une logique, et un système de valeurs qui l’empêche de comprendre le domaine de l’autre justice, la Justice Restaurative.
À ce facteur idéologique il faut ajouter aussi le fait que notre procédure pénale a été inspirée, pendant des siècles, par le modèle inquisitoire. Ce modèle, qui fait de la vérité son but fondamental, du magistrat le protagoniste de la procédure et de la peine son issu inéluctable, a marginalisé la position de la victime. Exactement le contraire de la médiation, qui fait de la victime, avec l’auteur de l’infraction, les protagonistes de la procédure

Le paradigme de l’État moderne énonce que la véritable victime de l’infraction n’est pas la victime privée mais l’État. Ça s’explique aussi par la présence, dans notre loi du principe de la légalité des poursuites
Ces principes nous ont empêché – jusqu’encore récemment – d’imaginer des formes alternatives de réponse au crime.

Mais maintenant les citoyens appellent de leurs voeux des modalités de solution des litiges qui leur permettent de participer, et qui échappent au carcan du principe légal et à celui d’une lecture trop linéaire du principe accusatoire


On arrive  au moment d’établir le principe d'opportunité. La Recommandation du Comité de Ministres de la CEE de 1987 (mille neuf cent quatre-vingt-sept) sur la Justice pénale invita les États membres à introduire ce principe dans le processus pénal. Cette recommandation maintient que ce principe «devra être appliqué en partant de bases générales comme l'intérêt publique», en obligeant l'autorité compétente à s'inspirer du principe d'égalité de tous devant la loi et de celui d'individualisation de la justice pénale. En tenant compte de la gravité, de la nature, des circonstances et des conséquences de l'infraction, de la personnalité de l’auteur de l’infraction, du moment de la procédure et de ses effets sur ce dernier,  et à la fin de situation de la victime. 

À ce sujet le Conseil National du Parquet espagnol a recommandé la convenance de l’application du principe, et surtout en ce qui concerne les infractions d’importance mineur, (nous disons de bagatelle). 
……………
Malgré tout,  l’Espagne, au début des années deux mille, a profité de la reforme de la loi sur les mineurs pour découvrir ce principe. La Justice Restaurative se voit mobilisée parce que, selon l’exposé des motifs de la loi, les réponses qu’elle propose «permettent une réaction réparatrice vis-à-vis de la victime, éducative et responsabilisante pour le jeune» et, également, sécurisantes pour la société
L’idée générale est de faire réparer par le mineur, lui-même, le dommage causé à la victime et à la communauté, et de rétablir les relations brisées

Ces circonstances expliquent pourquoi la découverte de la médiation est advenue dans un milieu, celui de la justice des mineurs, aux marges de la communauté juridique «orthodoxe» et au moyen des logiques différentes (le souci pédagogique avant tout). Le domaine de la justice des mineurs s’est caractérisé par un certain antiformalisme

La médiation entre un auteur mineur d’âge et une victime est une pratique expérimentée depuis une dizaine d'années déjà en Espagne. Certains acteurs de terrain ont développé, parfois de concert avec certains scientifiques, différentes réponses à la délinquance juvénile visant à voir réparer le dommage subi par la victime et la société, et ainsi restaurer les relations sociales rompues par l’infraction.

Quelques régions, qui disposent depuis des années de compétences dans le cadre de la Justice, ont développé des projets, déjà définitivement instaurés, de médiation pénale, pour les mineurs et les adultes. Spécialement en Catalogne, à Madrid, au Pays Basque, en Andalousie…… ils ont déjà une certaine expérience qui leur ont permis d'évaluer les résultats et de créer l’intérêt des citoyens en sa faveur.
Les pratiques, cependant, ont été très diversifiées d’un arrondissement judiciaire à l’autre, étant liées à des éléments variables: des initiatives locales, des moyens différents affectés à ces pratiques, …mais dans la procédure des mineurs l’initiative provienne toujours du Parquet, qui est chargé de la phase d’instruction dans le procédure de la jeunesse et concrètement de cette phase de conciliation entre les parties

À ce moment là on permet au Parquet d’obtenir des informations sur la personnalité du mineur et sur la victime. Il pourra connaître tous les aspects du cas et pourra diriger la Médiation en toute connaissance de cause.  Si la médiation réussit, le Ministère Public transmettra le rapport au magistrat, qui clôt le procès par un jugement de non lieu.
………………………….
Pour tout cela nous avons pensé que les tribunaux sont les mieux placés pour amener les parties à rechercher elles-mêmes une solution amiable à leur litige. C’est pourquoi la loi en certaines matières a créé une phase obligatoire de conciliation. Par exemple, le juge des affaires familiales dans les divorces, l’unique loi en Espagne qui mentionne  la Médiation, sans expliquer rien d’autre sur cette procédure
Mais, surtout parce que le résultat de la Médiation Pénale, en tout cas, aura de conséquences judiciaires, parce que ce qu'on prétend résoudre est un conflit entre les parties qui est déjà au tribunal
Dans toutes nos Lois, c’est l’État qui a le droit de punir l'agresseur, les parties n’ont pas la faculté de déterminer les conséquences juridiques des infractions, mais ses conséquences devront être prises en considération dans le processus médiateur.

Cependant comme nous n'avons pas de principe d'opportunité, comme en France ou en Italie, c’est la mission du Parquet de trouver l’occasion de l’appliquer à la procédure espagnole. Nous, comme Ministère Publique, nous devons promouvoir l’action de la Justice pour défendre la légalité, les droits des citoyens et l’intérêt publique.
Le Ministère Fiscal espagnol est un organe constitutionnel avec autonomie des fonctions, qui participe à toutes les phases des procédures pénales, à l'exception des infractions poursuivies exclusivement à la demande des parties.
Alors nous serons ceux qui prendrons en considération ce caractère discrétionnaire dans l'accusation, mélange du principe d'opportunité avec celle du proportionnalité, afin d'obtenir la solution la plus appropriée.
À l'heure actuelle nous disposons dans la loi (CP et CPP espagnoles) de plusieurs moyens pour mettre en oeuvre la Médiation Pénale, tant au niveau du Parquet, qu’au niveau du Magistrat, desquels on parlera plus attentivement demain, mais je peux nommer :

- D’un côté, la suspension de l'exécution des peines, qui est soumise aux conditions du notre Code Pénal.

- Et d’autre part, dans la procédure pour la mise en accusation rapide de certaines délits, quand l'accusé peut profiter d’une réduction d’un tiers (1/3) de sa peine dans l'hypothèse qu'il reconnaisse les faits dont il est accusé
…………………….

Je ne veux pas terminer sans mentionner quelques problèmes que nous avons: sur les médiateurs et sur l’évaluation de la médiation

Ainsi je voudrais parler de la formation du médiateur, qui, dans cette tâche de recomposer le conflit, devra posséder les connaissances techniques pour pouvoir approcher les parties et découvrir s'ils sont en situation ou pas d’arriver à un accord. Le médiateur devra connaître le Droit, parce que le conflit ne pourra pas être résolu sans la loi. Plus encore, dans le cadre du Droit Pénal, où une partie, la victime, a subi les conséquences d'un fait délictueux.

On pense que la participation des médiateurs-avocats est ici très importante. En tant qu’avocats ils sont les garants essentiels des droits des citoyens, ils seront les véritables sujets actifs de la médiation pénale. Leur intervention, en qualité de médiateurs, pourra rendre efficace la médiation et toutes ses finalités

De plus nous avons, encore, un autre manque: nous n’avons pas de médiateurs, la législation espagnole n'inclut pas de sociétés socio-juridiques, qu’ici ont été la clé pour le développement de la médiation 

En Espagne on a laissé la formation des médiateurs, en l’absence d’une référence normative qui discipline sa figure professionnelle, à l’initiative individuelle ou à celle des différents centres. Nous avons la chance d’avoir, dans La Rioja, une institution universitaire qui, depuis la recherche, à sa mise en pratique, a commencé une expérience pionnière pour la formation, à laquelle je collabore aussi comme professeur, qui contrôle la qualité de la formation de base et de la formation continuée.

Chez nous, avec l’aide du Gouvernement de La Rioja, le Conseiller vient de nous parler de son intérêt à la mediation, qui patronnera ce programme, on est en train d’avoir des équipes avec des avocats et des psychologues qui sont déjà bien formées comme médiateurs. Et je veux souligner ici son grand travail dans l’ensemble de tous les intervenants, en liant et harmonisant les fonctions du Parquet, des Magistrats, du Barreau, des psychologues, … même de l'Université, qui non seulement se charge de la formation des médiateurs mais aussi de l’évaluation des programmes
Un aspect fondamental, dans tout bon programme de médiation, qu’on ne peut pas oublier qui est son évaluation, et non une simple analyse des résultats. L'évaluation suppose l'examen des conséquences, intentionnées ou non, de certaines politiques ou de programmes. Il s'agit de mesurer l'accomplissement des objectifs établis à travers les résultats, sans oublier le processus. On peut la simplifier dans la formule anglo-saxon actuelle et optimiste «ce qu'il fonctionne » (« what works »). Pour tout cela je retourne ici à l’aide fondamentale de l'Université de La Rioja qui depuis sa fonction de recherche nous résoudra aussi cet aspect.

Les résultats qui pourraient dériver de ce  projet constitueraient une contribution en tenant de compte du point de vue législatif notre pays. En ce sens, on prétend que les données qui fournissent les expériences examinées et les conclusions qui sont obtenues de leur étude constituent un pas important, non seulement dans une possible réforme du CPP espagnol, (Loi de jugement pénale), mais aussi dans l'instauration de lege ferenda de l'institut de la médiation pénale dans notre système.
Nous devons dépasser l’idée de la Médiation comme mesure destinée à désengorger les tribunaux, qui suscita une levée de boucliers, sinon la mediation pour rendre une meilleure justice. Qui devrait être son objectif final. 
Car, en fin, nous ne devons pas oublier que le but ultime doit être réussir le rétablissement de la paix sociale
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